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1. Introduction
Les Procédures d’Urgence1 complètent les Principaux 
engagements pour les enfants dans l’action humanitaire 
(ci‑après désignés « Principaux engagements ») en définissant 
un ensemble minimal de mesures que l’ensemble des 
bureaux de pays et des bureaux régionaux ainsi que les divisions 
du siège sont tenus de mettre en œuvre dans les interventions 
suivant les crises humanitaires. Les Procédures d’Urgence 
décrivent également les mesures spécifiques de simplification 
qui remplacent les politiques et les procédures mondiales 
applicables en dehors des contextes d’urgence, et que doit 
adopter le personnel des bureaux de pays, des bureaux régionaux 
et du siège afin de faciliter la mise en œuvre d’interventions 
rapides, prévisibles et efficaces. 

Le champ d’action des Procédures d’Urgence est  
indiqué comme suit :

   S’appliquent à toutes les situations d’urgence ;

  S’appliquent aux situations d’urgence de niveaux 2 et 3 ;

  S’appliquent aux situations d’urgence de niveau 3.

Les Procédures d’Urgence sont soumises aux audits quel que 
soit le type de crise et ont un caractère obligatoire, sauf 
lorsque leur application se limite à des interventions spécifiques, 
comme cela a été indiqué. 

Les Représentants (au niveau des bureaux de pays) et les Directeurs 
régionaux (au niveau des bureaux régionaux) sont tenus de 
s’assurer que les bureaux de pays et les bureaux régionaux 
suspendent ou suppriment l’ensemble des autres règles, 
directives, procédures opérationnelles ou processus en vigueur 
à l’échelle locale ou régionale en sus de ces Procédures. 

1  La définition d’une « urgence » selon l’UNICEF s’aligne sur celle du Comité permanent interorganisations : il s’agit d’une situation qui constitue une menace pour la vie et le bien-être d’une 
grande partie d’une population et qui requiert une intervention extraordinaire pour assurer la survie et la protection de cette population et lui fournir des soins.

•	 Situation d’urgence complexe : Crise humanitaire dans un pays, une région ou une société qui engendre un effondrement considérable ou total de l’autorité suite à un conflit interne ou 
externe, et qui nécessite une réponse internationale qui dépasse la mission ou la capacité d’un seul organisme.  

•	 Situation d’urgence prolongée : Crise humanitaire majeure dans laquelle une forte proportion de la population est vulnérable à la mort, la maladie ou la perturbation de ses moyens de 
subsistance sur une longue période.  

•	 Situation d’urgence soudaine : Crise humanitaire qui n’est précédée d’aucun avertissement ou presque. 
2 La procédure institutionnelle d’activation d’urgence est une procédure interne de l’UNICEF distincte du protocole d’activation du Comité permanent interorganisations.
3 Un appel autonome de financement à l’action humanitaire pour les enfants peut aussi bien couvrir un seul pays que plusieurs pays (par exemple, à la suite d’une catastrophe naturelle, d’une 
crise migratoire ou d’une crise des réfugiés). Il ne couvre pas les appels de financement humanitaires pour les enfants émis à l’échelle régionale.

Ces procédures s’appliquent à toutes les interventions 
d’urgence de l’UNICEF, des niveaux  1 à  3. Les urgences de 
niveaux  2 et  3 sont activées au moyen de la procédure 
institutionnelle d’activation d’urgence2. Toute situation d’urgence 
entraînant un appel autonome de financement à l’action 
humanitaire pour les enfants (standalone HAC) ne constitue pas 
une urgence de niveau 2 ou 3, mais est considérée comme une 
situation d’urgence de niveau 1. 

Si un bureau de pays ou un bureau régional fait face à une situation 
d’urgence importante ne relevant pas d’un appel autonome de 
financement à l’action humanitaire pour les enfants3, mais pour 
laquelle l’application des Procédures d’Urgence permettrait 
d’accroître la rapidité et l’efficacité de l’intervention humanitaire, 
le Représentant ou le Directeur régional doit adresser un 
courrier électronique au Directeur de l’EMOPS pour lui 
demander formellement l’activation de ces procédures. Les 
éléments pouvant donner lieu à une telle demande sont une forte 
détérioration de la crise humanitaire, des alertes émises dans le 
cadre de la planification de la préparation aux situations d’urgence, 
et/ou la décision par d’autres organismes d’activer leur protocole 
d’urgence. La demande doit également préciser les dates de 
début et de fin de l’urgence de niveau 1. 

Au niveau institutionnel et dans son action humanitaire, l’UNICEF 
suit systématiquement une approche «  sans regrets  », ce qui 
signifie que l’organisation fait le choix de déployer plus de 
capacités et mobiliser plus de ressources à l’appui des 
interventions, même s’il s’avère a posteriori que cela n’était pas 
nécessaire.
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2. Coordination d’urgence 
Action Redevable4 Responsable

 Constituer une équipe de gestion de l’urgence et, 
éventuellement, une équipe technique de gestion de l’urgence afin 
de soutenir le processus décisionnel institutionnel relatif à la crise. 
S’appuyer sur ces deux équipes, ainsi que sur les évaluations et 
les audits réguliers pour suivre l’application des Procédures 
d’Urgence.

Directeur de l’EMOPS 
(niveau 3) 

Directeur régional 
(niveau 2), Représentant 
(niveau 1)

Représentant adjoint – 
Programmes, coordonnateurs 
des interventions d’urgence du 
bureau de pays, équipe 
d’urgence du bureau régional, 
EMOPS et autres divisions du 
siège, y compris le Groupe des 
programmes, le Bureau de 
l’audit interne et des 
investigations et le Bureau de 
l’évaluation

 Prolongation : Toute prolongation d’une urgence (niveaux 1 
à 3) doit entraîner l’élaboration d’un plan de sortie assorti de 
critères concrets afin de déterminer la capacité de l’organisation à 
répondre aux besoins continus.

Représentant Représentant, Directeur 
régional, Section d’appui 
humanitaire sur le terrain de 
l’EMOPS

 Stratégie de sortie : Au moins un mois avant la désactivation 
d’une intervention d’urgence, élaborer une stratégie de sortie 
précisant les modalités du maintien à l’échelle de l’intervention 
d’urgence.

Représentant Représentant, Directeur 
régional, Section d’appui 
humanitaire sur le terrain de 
l’EMOPS

4  Le terme « redevable » désigne la personne chargée de rendre compte en bout de chaîne d’une activité ou d’une décision. Le terme « responsable » désigne toute personne qui intervient 
dans les activités et la mise en œuvre.

3. Gestion des risques humanitaires
Le principal risque auquel s’expose l’UNICEF dans le cadre de 
ses interventions humanitaires est lié à toute action ou 
inaction faisant échouer ou retardant les opérations destinées 
à sauver des vies, à atténuer les souffrances, à préserver la 
dignité humaine, et à protéger les droits des enfants touchés 
par les crises humanitaires et de leur famille. 

Ce risque est indissociable des risques suivants : 1) toute action 
ou inaction contraire aux principes humanitaires d’humanité, 
d’impartialité, de neutralité et d’indépendance ou au droit 
international humanitaire ; et 2) toute action ou inaction qui met 
en danger les populations touchées (principe consistant à « ne 
pas nuire »).

Action Redevable Responsable

 Risques liés à l’inaction : En tenant compte du risque principal 
susmentionné, et conformément aux Principaux engagements, 
définir et consigner explicitement les risques liés à l’inaction en ce 
qui concerne l’intervention humanitaire. Envisager plusieurs 
scénarios – inaction complète, action tardive ou intervention non 
mise à l’échelle – pour différentes catégories de risque 
(programmatique/stratégique, institutionnel, etc). Réexaminer ces 
documents tous les 6 mois.

Représentant Représentant, Directeur 
régional, Directeur de l’EMOPS
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 Pays à haut risque : Établir une liste des pays à haut risque 
dans la région au début de chaque année. Réexaminer et réviser 
cette liste chaque année. Réviser et mettre à jour l’analyse des 
risques (liés aux programmes) afin d’éclairer les ajustements à 
apporter aux programmes.

Directeur régional Directeur régional, Conseiller 
régional pour les situations 
d’urgence, EMOPS

 Culture de gestion des risques : Pour les pays à haut risque, 
renforcer la culture de gestion des risques du bureau de pays afin 
de faciliter l’intervention humanitaire.

Des exemples de bonnes pratiques sont présentés ci-dessous. 
Les bureaux de pays peuvent choisir d’intégrer la gestion des 
risques dans des structures existantes telles que l’équipe de 
gestion de pays.

Exemple : Comité de gestion des risques en Somalie

Exemple : Stratégie et équipe spéciale sur la gestion des risques 
au Yémen

Représentant Représentant, Représentants 
adjoints – Programmes et 
Opérations

La déclaration d’appétence pour le risque ci-dessous présente 
le niveau global de risque que doit prendre l’UNICEF dans le 
cadre de son action humanitaire. L’«  Emergency Procedures 
Handbook » (Guide des procédures dans les situations d’urgence) 
présente des informations complémentaires sur les niveaux 
d’appétence pour le risque escomptés par composante. Ces 
informations sont utiles pour éclairer les décisions relatives à la 
gestion des risques pendant une intervention humanitaire. Le 
guide explique également comment appliquer ces niveaux 
d’appétence pour le risque dans sa section « Humanitarian Risk 
Management » (Gestion des risques humanitaires). Il convient de 
noter les précisions suivantes :

•	 Faible appétence : la survenance de risques relevant de cette 
catégorie peut être très préjudiciable aux programmes, aux 
opérations ou à la réputation de l’UNICEF, et peut gravement 

compromettre la capacité de l’organisation à accomplir sa 
mission. Les coûts éventuels liés à ces risques sont 
intolérables. 

•	 Appétence modérée : La survenance de risques relevant de 
cette catégorie a des conséquences non négligeables, mais 
pas suffisamment importantes pour constituer une atteinte ou 
une menace grave aux programmes, aux opérations ou à la 
réputation de l’UNICEF. 

•	 Forte appétence  : La survenance de risques est acceptée 
dans le cadre d’une prise de risque raisonnée lorsque l’UNICEF 
a estimé que les avantages potentiels étaient supérieurs aux 
coûts éventuels.

APPETENCE DE L’UNICEF POUR LES RISQUES DANS LES SITUATIONS D’URGENCE

Risques stratégiques et programmatiques : Forte appétence Risques institutionnels : Faible appétence 

L’UNICEF aborde les risques stratégiques et programmatiques dans les crises 
humanitaires avec la volonté de créer des occasions, et d’affronter les menaces 
potentielles, afin d’améliorer l’exécution en temps voulu de ses Principaux 
engagements. Les risques devant être calculés, l’UNICEF continuera d’investir 
dans les compétences techniques, l’innovation et le plaidoyer afin d’atteindre 
des enfants qui, sans son intervention, resteraient inaccessibles, en particulier 
dans des environnements complexes présentant un niveau de menace élevé.

Les processus et les contrôles exhaustifs mis en 
place par l’UNICEF minimisent les risques 
institutionnels. Toutefois, le principal risque dans 
les situations d’urgence humanitaire étant lié aux 
actions ou aux inactions qui font échouer ou 
retardent les opérations destinées à sauver des 
vies, à atténuer les souffrances, à préserver la 
dignité humaine, et à protéger les droits des 
enfants et de leur famille, les Procédures 
d’Urgence imposent à l’UNICEF de réduire les 
processus et les contrôles ciblés. Cette catégorie 
couvre également les domaines dans lesquels 
l’UNICEF applique une politique de tolérance zéro  
en matière d’exploitation et abus sexuels, de 
violations en matière de protection de l’enfance, 
discrimination et abus de pouvoir.

https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/ESCcMoZCZSFGoGUTj8ZjDJ0Bs7kRlrpBm7lkbWH5_0eLuw?e=zaOE4v
https://unicef.sharepoint.com/:b:/t/EMOPS-EmergProc/EUEmYbQqAQVFksvCLohin2gBUrW6SnmJYCadKhJMF8jOwA?e=p3DYRt
https://unicef.sharepoint.com/:b:/t/EMOPS-EmergProc/EQYTAzfl4qZNqNvLyTaCNucBxAVd4rBNnSlLTC5w_VLsPw?e=ZTA1fr
https://unicef.sharepoint.com/:b:/t/EMOPS-EmergProc/EQYTAzfl4qZNqNvLyTaCNucBxAVd4rBNnSlLTC5w_VLsPw?e=ZTA1fr
https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-EmergProc
https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-EmergProc
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Risques opérationnels : Appétence modérée Risques contextuels : Faible appétence

Dans le cadre de son action humanitaire, l’UNICEF assure un juste équilibre 
entre la nécessité de protéger ses ressources et le besoin d’intervenir plus 
rapidement et avec plus d’audace en faveur des enfants. Les Procédures 
d’Urgence détaillent les mesures de simplification des processus existants 
lorsqu’il est nécessaire de faire preuve d’une plus grande tolérance à l’égard du 
risque afin de répondre à des besoins humanitaires urgents. Cette appétence 
modérée pour le risque ne s’applique pas de la même façon à toutes les 
opérations. La tolérance zéro continue de régir les principaux processus des 
ressources humaines liés à la protection contre l’exploitation et les abus 
sexuels (PEAS) et aux violations de la protection de l’enfance. L’UNICEF présente 
également une forte appétence pour le risque dans certains domaines de risque 
institutionnel, comme l’approvisionnement, pour lesquels l’organisation, 
conformément à l’approche « sans regrets »5, prend volontairement le risque 
d’affecter trop de ressources à ses interventions humanitaires.

Bien que les risques contextuels résultent de 
causes indépendantes de la volonté de l’UNICEF, 
l’organisation a une faible tolérance à l’inaction 
lorsqu’il s’agit d’atténuer ces risques, d’y faire face 
et d’en tirer des possibilités. En application de la 
procédure de préparation aux situations d’urgence, 
l’UNICEF examine régulièrement les risques 
contextuels et satisfait aux normes minimales de 
préparation. Les Procédures d’Urgence s’appuient 
directement sur ces normes pour définir 
l’ensemble minimal de mesures à mettre en œuvre 
dans les situations d’urgence humanitaire afin de 
répondre aux crises humanitaires de manière plus 
efficace et plus efficiente.

GESTION DES RISQUES CRITIQUES D’ATTEINTE À LA RÉPUTATION

Action Redevable Responsable

 Alerte : Informer immédiatement le Directeur régional et les directeurs 
d’EMOPS, du Bureau de l’audit interne et des investigations, de la Division 
de la communication mondiale et du plaidoyer (DGCA) et de PPD. En 
parallèle, assurer la gestion de l’incident, recueillir et transmettre les 
informations nécessaires dans le système de gouvernance institutionnelle, 
de gestion des risques et de conformité (eGRC) dans les cas de :

•	 Corruption, fraude, pillages, destruction ou détournement des fournitures 
de l’UNICEF.

•	 Faute professionnelle, acte illicite, mauvaise gestion, gaspillage des 
ressources et harcèlement sexuel.

Remarque : Les actes d’exploitation et d’abus sexuels et les violations en 
matière de protection de l’enfance font l’objet d’une « Notification Alert » 
(alerte de signalement) et sont traités conformément au document intitulé 
« Instruction for Reporting Allegations of SEA and Concerns of Abuse 
(Significant Harm to a Child) » (Instructions relatives au signalement des 
allégations d’exploitation et d’abus sexuels et des suspicions de 
maltraitance [préjudice grave contre un enfant]) et aux politiques connexes.

Représentant (ou 
Directeur régional/de 
division si les faits 
surviennent au niveau 
du bureau régional/
siège)

Représentant, Directeur 
régional ou de division, 
Directeur de l’EMOPS, 
Bureau de l’audit interne 
et des investigations, 
PPD

 Équipe de coordination : Selon l’ampleur et la nature de l’atteinte à la 
réputation, préciser, dans un courrier électronique ou à l’issue d’une réunion 
de l’Équipe de gestion de la crise, la composition de l’équipe de 
coordination chargée de répondre à la crise.

Directeur de l’EMOPS

 Communication externe : Déterminer quelles informations peuvent 
être diffusées en externe et en informer clairement l’équipe de coordination 
en lui adressant un courrier électronique ou en tenant une réunion de 
l’Équipe de gestion des secours d’urgence/gestion de la crise.

•	 Les coordonnateurs de PPD chargés des partenariats publics 
interviennent au niveau mondial tandis que le coordonnateur de la 
mobilisation des ressources du bureau de pays joue le rôle de chef de file 
sur le terrain.

•	 La DGCA dirige toutes les activités de communication auprès des  
médias externes.

Bureau de l’audit interne 
et des investigations, 
PPD/PFP

PPD, PFP, DGCA, 
Représentant, structure 
de communication du 
bureau de pays, 
coordonnateur de la 
mobilisation des 
ressources

5  Au titre de l’approche « sans regrets », l’UNICEF fait le choix de déployer plus de capacités et mobiliser plus de ressources à l’appui de ses interventions, même s’il s’avère a posteriori 
que cela n’était pas nécessaire.

https://unicef.sharepoint.com/:b:/r/teams/PD-PSEA/Headquarters/Outcome%201%20%E2%80%93%20Safe%20and%20accessible%20Reporting%20(%E2%80%9CReporting%E2%80%9D)/Annex%201%20-%20Alert%20Diagram%20for%20Step%20by%20Step%20reporting%20to%20Senior%20Management%20....pdf?csf=1&web=1&e=tWjc02
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Tools/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools%2F114349%5FInstruction%20Internal%20Reporting%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Tools/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools%2F114349%5FInstruction%20Internal%20Reporting%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools
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4. Évaluations des besoins 
humanitaires, planification, 
suivi, établissement de rapports 
et évaluation

6  Lorsqu’un gouvernement est partie à un conflit, il n’est pas toujours possible ni approprié d’intégrer la planification d’une intervention humanitaire dans les plans de travail de l’UNICEF 
approuvés par ledit gouvernement. 

Action Redevable Responsable

 Plan d’intervention : Activer, adapter ou mettre au point un 
plan d’intervention humanitaire de l’UNICEF aligné sur la 
planification interorganisations. Dans la mesure du possible, ce 
plan d’intervention doit être intégré au plan de travail dans un délai 
de 6 à 12 mois6. 

Références : « Country Office Work Planning Procedure » 
(Procédure relative à la planification du travail du bureau de pays) 
(2017), « CCC Indicator Guidance » (Orientations sur les indicateurs 
relatifs aux Principaux engagements pour les enfants dans l’action 
humanitaire) et un modèle facultatif.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes, Chef des 
opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence et 
Chef de la planification, du suivi 
et de l’évaluation du bureau de 
pays, Conseiller régional pour 
les situations d’urgence et 
équipe de planification, de suivi 
et d’évaluation du bureau 
régional

 Suivi sur le terrain : Élaborer et mettre en œuvre un plan de 
suivi des actions menées sur le terrain tenant compte des risques 
programmatiques (à savoir les conséquences du succès ou de 
l’échec du programme).  Voir le système eGRC du bureau de 
pays, les orientations de l’UNICEF relatives au suivi sur le terrain 
(2018) et « Annex 2: Field Monitoring informed by programmatic 
risk » (Suivi des actions menées sur le terrain tenant compte des 
risques programmatiques).

Représentant adjoint– 
Programmes

Représentant adjoint, Chef du 
bureau extérieur, Chef des 
opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence du 
bureau de pays et Chef de la 
planification, du suivi et de 
l’évaluation du bureau de pays

 Rapports de situation : Présenter le premier rapport de 
situation (  Voir le modèle) dans un délai de trois jours suivant la 
survenue d’une urgence soudaine. Inclure un tableau de résultats 
sur les indicateurs à haute fréquence au plus tard dans les 
six semaines suivant le déclenchement d’une urgence ou la 
déclaration d’une situation d’urgence de niveau 2 ou 3.  Voir le 
document intitulé « Guidance on SitRep Purpose, Scope, 
Accountabilities and Distribution » (2015) (Orientations sur 
l’objectif, la portée, les responsabilités et la diffusion des rapports 
de situation).

Représentant Chef des opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence et/ou 
Chef de la planification, du suivi 
et de l’évaluation du bureau de 
pays, Chef de la 
communication du bureau de 
pays

 Évaluation : Conformément à la Politique révisée (2018), 
programmer au moins une évaluation pour chaque situation 
d’urgence de niveau 2 ou 3. Les situations d’urgence prolongées 
sont évaluées tous les trois ans. Veiller à ce que les évaluations 
intègrent la réalisation des Principaux engagements par l’UNICEF.

Directeur de l’EMOPS ou coordonnateur mondial des 
interventions d’urgence (niveau 3) 

Directeur régional (niveau 2) 

Représentant (niveau 1)

https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Procedure%20Country%20Office%20Work%20Planning%20for%20the%20Implementation%20of%20UNICEF%20Programmes.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Procedure%20Country%20Office%20Work%20Planning%20for%20the%20Implementation%20of%20UNICEF%20Programmes.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Procedure%20Country%20Office%20Work%20Planning%20for%20the%20Implementation%20of%20UNICEF%20Programmes.pdf
https://unicef.sharepoint.com/:x:/s/EMOPS-HKR/EWY-4PfP3MdNvmBMIDxBE7UBXE1aHLbcbYUyZMKikCHu5g?e=2K4tIQ
https://unicef.sharepoint.com/:x:/s/EMOPS-HKR/EWY-4PfP3MdNvmBMIDxBE7UBXE1aHLbcbYUyZMKikCHu5g?e=2K4tIQ
https://unicef.sharepoint.com/:x:/s/EMOPS-HKR/EWY-4PfP3MdNvmBMIDxBE7UBXE1aHLbcbYUyZMKikCHu5g?e=2K4tIQ
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/EMOPS-HPME/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BEEA8177B-B737-4CF4-BC98-6814170E55C3%7D&file=Tool%20-%20Response%20Plan%20Template%20-%20HQ%20-%202020%20-%20Aug%202020.xlsx&action=default&mobileredirect=true
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/UNICEF%20GUIDANCE%20ON%20FIELD%20MONITORING.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/UNICEF%20GUIDANCE%20ON%20FIELD%20MONITORING.pdf
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EZoOOWcZZPRCuzuFAMaitzkBIn_ApBDuofXegVGY6QMYxw?e=p9gyGw
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EZoOOWcZZPRCuzuFAMaitzkBIn_ApBDuofXegVGY6QMYxw?e=p9gyGw
https://unicef.sharepoint.com/:w:/s/EMOPS-HPME/EbcPkKjJJYVJgHtjJ_cB9fQBcCLserbhmDp7LHrQAGt38g?e=c65d5r
https://unicef.sharepoint.com/:w:/r/sites/EMOPS-HPME/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7B31197083-d0b9-4bbd-abcc-dbac56fd52c5%7D&action=edit&wdPid=6b69894a
https://unicef.sharepoint.com/:w:/r/sites/EMOPS-HPME/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7B31197083-d0b9-4bbd-abcc-dbac56fd52c5%7D&action=edit&wdPid=6b69894a
https://www.unicef.org/evaluation/documents/revised-evaluation-policy-unicef-2018
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5. Mobilisation des ressources
Action Redevable Responsable

 Plan d’action en matière de mobilisation des ressources : 
Activer, adapter ou élaborer (si cela n’a pas été fait au titre des 
normes minimales de préparation) un plan d’action pour la 
mobilisation des ressources. S’agissant des interventions de 
niveaux 2 et 3, le plan doit être finalisé dans le mois suivant la 
déclaration de la situation d’urgence.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes, coordonnateur 
de la mobilisation des 
ressources du bureau de pays, 
avec appui du bureau régional, 
de PPD et de PFP (sur 
demande)

 Reprogrammer les ressources ordinaires nécessaires avec 
l’accord des autorités nationales et en faire rapport à PPD et à 
EMOPS. Reprogrammer les fonds thématiques mondiaux/
régionaux et les autres ressources, y compris celles affectées aux 
interventions d’urgence, avec l’accord écrit des donateurs.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes, coordonnateur 
de la mobilisation des 
ressources du bureau de pays

 Action humanitaire pour les enfants : Rédiger (ou mettre à 
jour) l’appel en faveur d’une action humanitaire pour les enfants 
dans le contexte de la crise. En dehors du processus annuel 
d’action humanitaire pour les enfants, se limiter à produire les 
informations à partager en externe, les cibles et les 
impératifs budgétaires.

Représentant Chef des opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence du 
bureau de pays, et/ou Chef de 
la planification, du suivi et de 
l’évaluation du bureau de pays, 
chefs de programmes, 
coordonnateur de la 
mobilisation des ressources du 
bureau de pays, bureau 
régional, EMOPS et Groupe 
des programmes

 En cas de déclaration d’une urgence de niveau 2, EMOPS rédige une note succincte pour mémoire et recommande 
l’allocation « sans regrets » de 2 500 000 dollars à partir du Fonds de programmation pour l’urgence (dont 500 000 dollars affectés à 
la PEAS). Les versements réalisés à partir du Fonds de programmation pour l’urgence doivent faire l’objet d’une procédure 
accélérée par l’intermédiaire d’un vote par correspondance (Division des programmes, PPD et Bureau de la Directrice générale). 

 En cas de déclaration d’une urgence de niveau 3, EMOPS suit la même procédure que pour une urgence de niveau 2 en 
recommandant l’allocation de 5 750 000 dollars à partir du Fonds de programmation pour l’urgence (dont 750 000 dollars affectés à 
la PEAS).
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https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-HACPDR
https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-HACPDR
https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-HACPDR
https://unicef.sharepoint.com/teams/EMOPS-HACPDR
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6. Communications et 
plaidoyer humanitaire

Action Redevable Responsable

 Rôles et responsabilités : Définir clairement les rôles et 
responsabilités en matière de plaidoyer et de communication ; 
veiller à l’appropriation par les responsables du bureau de pays, 
avec l’appui du bureau régional et du siège. 

Remarque : obligatoire seulement pour les interventions de 
niveaux 2 et 3 (recommandé pour toutes les autres interventions 
d’urgence).

Représentant Représentant, chefs de la 
communication du bureau de 
pays et du bureau régional, 
DGCA, EMOPS et Groupe des 
programmes

 Stratégies en matière de plaidoyer et de communication : 
Élaborer, déployer, suivre et documenter une stratégie et un plan 
intégrés en matière de plaidoyer conformes aux normes minimales 
de préparation.

Un modèle de stratégie de plaidoyer est disponible ici ; il contient 
des conseils détaillés sur l’utilisation des médias et la 
communication comme vecteurs du changement, ainsi que des 
informations sur la manière de transformer cette stratégie en plan 
de plaidoyer.

Remarque : cette composante n’est obligatoire que pour les 
interventions des niveaux 2 et 3 (elle est recommandée pour 
toutes les autres interventions d’urgence).

Représentant Représentant, chefs de la 
communication du bureau de 
pays et du bureau régional

 Violations graves : Effectuer un plaidoyer public concernant 
toutes les violations des droits des enfants, notamment celles qui 
sont graves, chaque fois que cela sert l’intérêt supérieur de 
l’enfant. S’aligner sur le document intitulé « Decision Making 
Procedure for Public Advocacy on Grave Violations of Child Rights 
in Complex and High Threat Environments » (Procédure en matière 
de prise de décisions pour le plaidoyer public relatif aux violations 
graves des droits de l’enfant dans des environnements complexes 
et présentant une menace élevée).  Voir l’annexe 4 : 
« Responsible, Accountable, Supporting, Consulted and Informed 
(RASCI) » (Responsable, redevable, appui, consulté et informé)

Représentant Représentant, en consultation 
avec le Directeur régional, le 
Directeur de la DGCA et le 
Directeur de l’EMOPS
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https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/DOC-AdvocacyPortal/EfEHe24-Ux5HllAYKJegBMsBk7x1rMCd47JsQsb7dr29ZA?e=kH3uBH
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EXmxRJoxYYhAgJBNOC0FnvEBSvNby5InUQxxcqZizZP_Yw?e=Ih6MFL
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EXmxRJoxYYhAgJBNOC0FnvEBSvNby5InUQxxcqZizZP_Yw?e=Ih6MFL
https://unicef.sharepoint.com/sites/EMOPS-HKR/DL22/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards%2FDecision%20Making%20Procedure%20for%20Public%20Advocacy%20on%20Grave%20Violations%20of%20Child%20Rights%20in%20CHTE%2C%20UNICEF%2C%202016%2Epdf&parent=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards
https://unicef.sharepoint.com/sites/EMOPS-HKR/DL22/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards%2FDecision%20Making%20Procedure%20for%20Public%20Advocacy%20on%20Grave%20Violations%20of%20Child%20Rights%20in%20CHTE%2C%20UNICEF%2C%202016%2Epdf&parent=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards
https://unicef.sharepoint.com/sites/EMOPS-HKR/DL22/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards%2FDecision%20Making%20Procedure%20for%20Public%20Advocacy%20on%20Grave%20Violations%20of%20Child%20Rights%20in%20CHTE%2C%20UNICEF%2C%202016%2Epdf&parent=%2Fsites%2FEMOPS%2DHKR%2FDL22%2FPolicy%20and%20Standards
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EW7T76RZQ6pEgl6YoruZ_Z0BuZlfQFlW3LFy3DK3EvxLKw?e=Qnp3Uo
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EW7T76RZQ6pEgl6YoruZ_Z0BuZlfQFlW3LFy3DK3EvxLKw?e=Qnp3Uo
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EW7T76RZQ6pEgl6YoruZ_Z0BuZlfQFlW3LFy3DK3EvxLKw?e=Qnp3Uo
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7. Accès humanitaire
Action Redevable Responsable

 Coordonnateur de l’accès : Désigner le coordonnateur Accès 
affecté au bureau de pays et chargé de coordonner l’accès 
humanitaire dans les domaines fonctionnels et les bureaux 
extérieurs. Désigner les coordonnateurs Accès affectés aux 
bureaux extérieurs en fonction des besoins. Les coordonnateurs 
Accès aident le Représentant à organiser les positionnements 
stratégiques en matière d’accès humanitaire et à établir le niveau 
de participation aux plateformes interorganisations.

Représentant Coordonnateurs pour l’accès 
(une fois nommés), avec 
l’appui d’EMOPS et du bureau 
régional, selon les besoins

 Stratégie d’accès : Élaborer ou mettre à jour une stratégie 
d’accès définissant les principaux obstacles à l’accès ; les rôles, 
les responsabilités et les mécanismes en matière d’accès dans les 
domaines fonctionnels ; et les engagements externes. Parmi les 
éléments à prendre en compte pour l’élaboration ou la mise à jour 
de la stratégie d’accès figure la décision, ou la révision de la 
décision, consistant à déterminer s’il convient d’engager un 
dialogue avec les éventuels acteurs armés étatiques et non 
étatiques présents, lorsqu’un tel dialogue est nécessaire pour des 
raisons d’ordre programmatique ou opérationnel (conformément 
aux directives de l’UNICEF relatives à l’instauration d’un dialogue 
avec des acteurs armés non étatiques).

Représentant Coordonnateurs pour l’accès, 
avec l’appui d’EMOPS et du 
bureau régional, selon les 
besoins

 Liaison entre civils et militaires : Nommer les responsables 
de la liaison entre civils et militaires au niveau du bureau de pays et 
des bureaux de zone afin de garantir que les forces militaires et 
d’autres forces de sécurité transmettront des informations 
contextuelles sur la sécurité, les besoins et toute autre question 
pertinente du point de vue de l’accès humanitaire et/ou de 
l’environnement opérationnel à l’UNICEF et à ses partenaires.

Représentant Représentant, chefs des 
bureaux extérieurs
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8. Redevabilité envers les 
populations touchées7

7  La redevabilité envers les populations touchées est non seulement intégrée dans le travail de l’ensemble des bureaux de pays de l’UNICEF mais est également inscrite dans les Principaux 
engagements (point 2.1.6) ; par ailleurs, le Grand Bargain (pacte relatif au financement de l’action humanitaire) et l’examen de l’action humanitaire soulignent son importance.
8  La PEAS relève de l’ensemble des bureaux de pays de l’UNICEF, mais les crises humanitaires aggravent les risques connexes. Elle est inscrite dans les Principaux engagements 
(points 1.4.7 et 2.1.5) ; par ailleurs, le Grand Bargain et l’examen de l’action humanitaire soulignent son importance.

Action Redevable Responsable

 Intégration : Désigner un coordonnateur principal (« Tool 3.1 TORs for 
AAP Focal Point », Outil 3.1, TDR du coordonnateur de la redevabilité 
envers les populations touchées), intégrer la redevabilité envers les 
populations touchées dans les évaluations, les plans d’intervention, les 
cadres de suivi et les descriptifs de programmes, et lever des fonds 
dédiés par l’intermédiaire de l’action humanitaire pour les enfants. 

 Voir également la boîte à outils de la redevabilité envers les 
populations touchées. 

Remarque : obligatoire seulement pour les interventions de niveaux 2 et 3 
(recommandé pour toutes les autres interventions d’urgence). Les 
décisions doivent être consignées lors des réunions de l’équipe de 
gestion de l’urgence/gestion des crises.

Représentant Coordonnateur de la 
redevabilité envers les 
populations touchées, Chef 
des opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence du 
bureau de pays et/ou Chef de 
la planification, du suivi et de 
l’évaluation du bureau de pays

 Diffusion d’informations : Entreprendre une évaluation rapide des 
besoins en matière d’information et de communication avec la 
participation des populations touchées. Mettre en place des mécanismes 
de collecte et de diffusion d’informations vitales alignés sur l’évaluation.

Chefs de 
programmes du 
bureau de pays

Personnel chargé des 
programmes, avec l’appui du 
coordonnateur de la 
redevabilité envers les 
populations touchées

 Dispositifs de retour d’informations : Déterminer la préférence de la 
communauté en matière de dispositif de retour d’informations. Mettre en 
place des mécanismes bilatéraux et sûrs, correspondant aux préférences 
des communautés touchées et leur inspirant confiance, afin de recevoir et 
de donner suite à leurs retours, plaintes et signalements.

Représentant Coordonnateur de la 
redevabilité envers les 
populations touchées, avec 
l’appui technique du bureau 
régional/siège

9. Protection contre l’exploitation 
et les abus sexuels8

Action Redevable Responsable

 Plan d’action des bureaux de pays de l’UNICEF en matière de 
PEAS : Établir un plan d’action en matière de PEAS à l’échelle du bureau 
de pays en définissant clairement les rôles et les responsabilités. Veiller à 
la mise en place d’un système rigoureux de contrôle et de suivi des 
activités de prévention et d’intervention. Un modèle de plan d’action est 
disponible ici.

Représentant Représentant, Spécialiste/
coordonnateur de la PEAS du 
bureau de pays

https://www.corecommitments.unicef.org/kbdb/tool-3.1-tor-aap-focal-point.pdf
https://www.corecommitments.unicef.org/kbdb/tool-3.1-tor-aap-focal-point.pdf
https://www.corecommitments.unicef.org/aap
https://www.corecommitments.unicef.org/aap
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/teams/PD-PSEA/Headquarters/UNICEF%20CO%20PSEA%20Action%20Plan%20-%20Sample%20Template%202020.xlsx?d=wd3257cb6caa64a60bd85469161ac12d8&csf=1&web=1&e=tI3pIL
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/teams/PD-PSEA/Headquarters/UNICEF%20CO%20PSEA%20Action%20Plan%20-%20Sample%20Template%202020.xlsx?d=wd3257cb6caa64a60bd85469161ac12d8&csf=1&web=1&e=tI3pIL
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 Spécialiste de la PEAS : Recruter, désigner ou déployer un Spécialiste/
coordonnateur de la PEAS à plein temps, faisant rapport au Représentant 
sur la gestion des questions relatives à la PEAS. Établir un coordonnateur 
de la PEAS dans chaque bureau extérieur de l’UNICEF pertinent. Informer 
les responsables de la PEAS au niveau du bureau régional et du siège de 
ces nominations.

Représentant Représentant, Responsable 
des ressources humaines du 
bureau de pays, équipe des 
ressources humaines du 
bureau régional

 Évaluation des risques et sécurité de la programmation : Veiller à 
ce que l’analyse complète des risques liés à la PEAS soit intégrée dans 
les activités régulières de préparation aux situations d’urgence et de 
gestion des risques institutionnels, où elle fera l’objet d’un rapport et 
d’une évaluation et donnera lieu à des mesures d’atténuation dans le 
système eGRC. 

Représentant Représentants adjoints – 
Programmes et opérations, 
Spécialiste/coordonnateur(s) de 
la PEAS, Spécialiste de la 
violence liée au genre, chefs 
de programmes du bureau de 
pays avec l’appui technique du 
bureau régional/siège

 Mécanisme interne de signalement : Mettre en œuvre les procédures 
internes de signalement de l’UNICEF en matière de PEAS conformément 
au document intitulé « Instruction for Reporting SEA and Concerns of 
Abuse (Significant Harm to a Child) ». À cette fin, il convient de former les 
coordonnateurs de la PEAS, le personnel et les partenaires à la détection et 
au signalement des violations. Veiller à ce que les alertes, les plaintes et les 
allégations soient immédiatement reconnues et portées à l’attention des 
supérieurs hiérarchiques, conformément à la politique en vigueur.

Représentant Spécialiste/coordonnateur(s) de 
la PEAS du bureau de pays, 
membres du personnel

 Mécanismes externes de signalement : Établir et renforcer les 
mécanismes de signalement des actes d’exploitation et d’abus sexuels. 
Publier, dans les langues locales, des informations sur les démarches à 
suivre pour effectuer des signalements et bénéficier d’une aide sur tous 
les sites soutenus par l’UNICEF.  Voir les documents : « Handbook on 
PSEA in Humanitarian Action » (Manuel de l’UNICEF sur la PEAS dans 
l’action humanitaire), la Politique de protection des données personnelles 
de l’UNICEF (2020) et la section relative à la redevabilité envers les 
populations touchées.

Représentant Spécialiste/coordonnateur(s) de 
la PEAS du bureau de pays

 Systèmes d’orientation : Veiller à ce que tous les bureaux et 
partenaires disposent d’une liste actualisée des prestataires de services 
locaux, laquelle est établie à partir de la cartographie des services de 
protection de l’enfance et de lutte contre la violence liée au genre et des 
systèmes d’orientation des organes interorganisations concernés. 
Soutenir l’intensification de l’aide pour combler les lacunes existantes afin 
de garantir la mise en œuvre du Protocole des Nations Unies sur la prise 
en charge des victimes d’exploitation et d’abus sexuels et la capacité de 
l’UNICEF à s’acquitter de son obligation d’assistance à tout enfant victime 
en sa qualité de prestataire de dernier ressort.

Représentant Spécialiste/coordonnateur(s) de 
la PEAS du bureau de pays, 
Spécialiste de la violence liée 
au genre et/ou Spécialiste de la 
protection de l’enfance du 
bureau de pays avec l’appui 
technique du bureau régional/
siège

 Aide aux personnes survivantes : Veiller à ce que tout signalement 
d’actes d’exploitation et d’abus sexuels soit immédiatement suivi de 
l’orientation de la personne survivante vers un coordonnateur de la PEAS et/
ou un acteur de la lutte contre la violence liée au genre ou de la protection de 
l’enfance, et à ce qu’un Responsable de la prise en charge compétent 
propose une aide et la fournisse sans délai, avec le consentement éclairé de 
la personne survivante, en fonction de ses besoins.

Représentant Spécialiste/coordonnateur(s) de 
la PEAS du bureau de pays 
avec l’appui technique du 
bureau régional/siège

 En cas d’urgence de niveau 2, un Fonds de programmation pour les secours d’urgence de 500 000 dollars est 
automatiquement débloqué pour le déploiement à grande échelle des interventions de PEAS. 

 En cas d’urgence de niveau 3, le montant est de 750 000 dollars.
 

https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Tools/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools%2F114349%5FInstruction%20Internal%20Reporting%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Tools/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools%2F114349%5FInstruction%20Internal%20Reporting%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FTools
https://unicef.sharepoint.com/:w:/r/teams/PD-PSEA/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BCBD1B3B8-977F-494D-8EA5-99BD16265AF8%7D&file=UNICEF%20Handbook%20on%20PSEA%20in%20Humanitarian%20Action%20-%20Zero%20Draft.docx&action=default&mobileredirect=true&cid=f17ca22e-2d35-4a42-9089-cdbc959c9c33
https://unicef.sharepoint.com/:w:/r/teams/PD-PSEA/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BCBD1B3B8-977F-494D-8EA5-99BD16265AF8%7D&file=UNICEF%20Handbook%20on%20PSEA%20in%20Humanitarian%20Action%20-%20Zero%20Draft.docx&action=default&mobileredirect=true&cid=f17ca22e-2d35-4a42-9089-cdbc959c9c33
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Policy%20on%20Personal%20Data%20Protection.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Policy%20on%20Personal%20Data%20Protection.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Policy%20on%20Personal%20Data%20Protection.pdf
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10. Coordination des secteurs/
clusters (groupes thématiques)

Action Redevable Responsable

 Activation et leadership : Définir, en concertation avec 
l’équipe de pays pour l’action humanitaire, les rôles des chefs de 
file des secteurs/des clusters et les soumettre pour approbation au 
coordonnateur des secours d’urgence, conformément aux normes 
minimales de préparation de l’équipe de gestion des secours 
d’urgence. Suivant les principes humanitaires, et dans la mesure 
du possible, solliciter le leadership des gouvernements au niveau 
des secteurs/des clusters. Lorsqu’il est recommandé ou convenu à 
l’échelle mondiale d’attribuer le rôle de co-chef de file d’un cluster, 
convenir des rôles et des responsabilités au niveau du pays 
(échelons national et infranational) et les formaliser. 

 Voir la Note d’orientation sur la coordination sectorielle pour les 
bureaux de l’UNICEF dans les pays.

Veiller à ce que les clusters dirigés par l’UNICEF soient établis au 
niveau infranational avec la collaboration de l’équipe de pays des 
Nations Unies/l’équipe de pays pour l’action humanitaire.

Représentant Coordonnateurs des clusters, 
chefs de programmes du 
bureau de pays, chefs des 
bureaux extérieurs avec l’appui 
du bureau régional et du 
Service de coordination du 
groupe mondial selon les 
besoins.

 Effectifs : Œuvrer, au minimum, au déploiement immédiat de 
coordonnateurs des clusters et de spécialistes de la gestion de 
l’information en renfort dans les secteurs/clusters dirigés par 
l’UNICEF dans le cadre d’une situation d’urgence de niveaux 2 ou 
3. Parallèlement, recruter les personnes chargées de ces deux 
rôles pour une période minimale de six mois.

Représentant Division des ressources 
humaines (DHR), Chef des 
ressources humaines du 
bureau régional et Responsable 
des ressources humaines du 
bureau de pays

 Approvisionnement : Le cas échéant, désigner les secteurs/
clusters pertinents chargés de l’exécution dans VISION en utilisant 
le numéro générique de fournisseur 2500240235 pour acheminer 
les fournitures de l’UNICEF vers les partenaires des secteurs/
clusters. Vérifier l’existence d’un mandat signé assorti d’obligations 
en matière de communication des résultats avant l’envoi des 
fournitures. 

« Guideline Release Orders from CO warehouses » (Directives 
relatives à l’envoi des commandes par les entrepôts des bureaux 
de pays).

Coordonnateur du cluster

 Désactivation : Élaborer des plans de transition/désactivation 
pour les clusters dirigés et codirigés par l’UNICEF et, dans la 
mesure du possible, solliciter la collaboration des secteurs de 
l’administration publique pertinents.

Coordonnateur du cluster

https://unicef.sharepoint.com/sites/EMOPS-HKR/DL27/Guidance%20and%20Tools/Cluster%20Coordination%20Guidance%20for%20Country%20Offices(EN).pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/EMOPS-HKR/DL27/Guidance%20and%20Tools/Cluster%20Coordination%20Guidance%20for%20Country%20Offices(EN).pdf
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/SD-ECU/EXd0PADxUl5NiLCZX4UJmlYBxMGAlDiC9JEdvAlwng3NGA?e=h61OPv
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/SD-ECU/EXd0PADxUl5NiLCZX4UJmlYBxMGAlDiC9JEdvAlwng3NGA?e=h61OPv
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/SD-ECU/EXd0PADxUl5NiLCZX4UJmlYBxMGAlDiC9JEdvAlwng3NGA?e=h61OPv
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11. Modalités de mise en œuvre
Action Redevable Responsable

 Documents des programmes d’urgence : Signer les 
documents des programmes d’urgence avec les organisations de 
la société civile partenaires et veiller à ce que tous les documents 
des programmes engageant des partenaires possédant des 
capacités d’intervention humanitaire comprennent une clause 
stipulant l’affectation de ressources pouvant atteindre 10 % du 
budget aux interventions d’urgence.

Représentant adjoint – 
Programmes

Responsables et chefs de 
programmes du bureau de 
pays

 Activités de démarrage : Octroyer un financement de 
démarrage aux partenaires pour leur permettre de réaliser les 
activités humanitaires urgentes. Signer une lettre de démarrage 
d’une page avec le partenaire, qui a fait l’objet des vérifications 
d’usage (de préférence dans le portail des partenaires des 
Nations Unies) et pour lequel une fiche « fournisseur » a été établie.

Cette modalité permet à l’UNICEF de transmettre une première 
partie des ressources aux partenaires afin qu’ils répondent aux 
besoins vitaux et urgents des populations en attendant qu’un 
document de programme soit formellement établi. Le financement 
de démarrage est valide pendant une période de 3 mois ou jusqu’à 
la signature du descriptif de programme correspondant, si celle-ci 
intervient avant la fin de cette période. Si le financement couvre 
les fournitures que le partenaire doit acquérir, le bureau de pays 
doit vérifier au préalable leur disponibilité auprès de la Division de 
l’approvisionnement et s’assure que les exigences relatives à 
l’autorisation d’achat local sont respectées.

Cette modalité permet de réaliser des transferts en espèces dans 
les limites ci-après :

Niveau Maximum par 
partenaire (espèces)

Maximum par bureau 
et par an (espèces)

Niveau 3 50 000 dollars 1 000 000 dollars

Niveau 2 25 000 dollars 500 000 dollars

Niveau 1 10 000 dollars 100 000 dollars

Cette modalité permet également de transférer l’équivalent de 
3 mois de fournitures humanitaires sans valeur limite. Le soutien 
de la Division de l’approvisionnement doit être sollicité pour cette 
option.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes et chefs de 
programmes du bureau de 
pays

 Modifier les documents des programmes existants à l’aide 
d’une revue documentaire.

Représentant adjoint – 
Programmes ou Chef de 
bureau extérieur

Responsables et chefs de 
programmes du bureau de 
pays

 Nouveaux documents de programmes : Utiliser le modèle de 
document de programme humanitaire tout au long de la situation 
d’urgence ; la durée maximale d’utilisation d’un même descriptif 
est de 24 mois. Soumettre les partenariats à une revue 
documentaire en utilisant le formulaire de demande d’approbation 
pour les programmes ne relevant pas du Comité d’examen des 
partenariats. Aucune autre autorisation ou approbation n’est 
requise.

https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EZbi4TlpSC9FqV56jgcukGcB_DKuEavAOxD-EWQif41Nig?e=qvKj9T
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EZbi4TlpSC9FqV56jgcukGcB_DKuEavAOxD-EWQif41Nig?e=qvKj9T


15Procédures d’urgence

 Coûts indirects : Appliquer un pourcentage fixe, établi à 
l’échelle locale, au calcul des « coûts de gestion efficace et 
efficiente du programme » dans le cadre du descriptif de 
programme humanitaire. Ce pourcentage vient s’ajouter aux 
dépenses d’appui (7 %) du siège destinées aux organisations non 
gouvernementales (ONG) internationales et à la Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge.

 Achats : Appliquer un seuil de 10 000 dollars US pour 
l’évaluation des procédures simplifiées d’achats à distance.

 Revue documentaire : Soumettre les nouveaux partenariats à 
une revue documentaire en utilisant le formulaire de demande 
d’approbation pour les programmes ne relevant pas du Comité de 
revue des partenariats (le Comité de revue des partenariats n’est 
pas sollicité). Aucune autre autorisation ou approbation n’est 
requise.

 État des dépenses après la mise en œuvre : En cas 
d’urgence soudaine ou de détérioration grave d’une situation dans 
laquelle l’intervention de l’UNICEF permet de sauver des vies, le 
Représentant, suivant une recommandation conjointe des 
représentants adjoints chargés des programmes et des opérations, 
peut, dès le début ou la détérioration de la crise, autoriser l’envoi, 
à tout partenaire, de fonds et d’un descriptif de programme 
(humanitaire ou non) sans estimation détaillée des coûts au titre 
de la première tranche. 

Les partenaires d’exécution présentent, outre un rapport sur 
l’utilisation des fonds, un état détaillé des dépenses dans le cadre 
du processus de liquidation.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes, Représentant 
– Opérations, chefs de 
programmes du bureau de 
pays
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12. Transferts en espèces à des 
fins humanitaires
Application : La procédure ci-après concerne les bureaux de pays 
et les bureaux régionaux qui réalisent des transferts en espèces à 
des fins humanitaires. Si ce type de transfert n’est pas utilisé dans 

le cadre d’une intervention, veiller à en expliquer la raison. Cette 
décision et sa justification peuvent être étayées lors des réunions 
de gestion des crises.

Action Redevable Responsable

 Étude de faisabilité et plan d’action : Mettre au point ou à jour 
l’étude de faisabilité et le plan d’action connexe conformément aux 
normes minimales de préparation. 

Veiller à intégrer à ces processus les parties prenantes de la protection 
sociale concernées, notamment les organismes partenaires du 
Système commun d’assistance pécuniaire des Nations Unies (HCR, 
PAM et OCHA) et d’autres acteurs spécialistes des transferts en 
espèces (Groupe de travail sur les transferts monétaires). Dans la 
mesure du possible, les homologues gouvernementaux doivent être 
inclus, suivant les principes humanitaires. Utiliser les outils de 
préparation de l’UNICEF.

Apporter des éléments de preuve solides reposant sur l’analyse des 
données secondaires, des acteurs du marché (y compris leurs 
capacités, leur résilience et les risques associés), ainsi que des 
besoins des bénéficiaires et des parties prenantes, en tenant compte 
du fait qu’il sera peut-être nécessaire d’intensifier les activités après 
l’intervention immédiate. 

Représentant adjoint 
– Programmes

Chef des opérations de terrain/
Responsable ou coordonnateur 
des situations d’urgence du 
bureau de pays, Spécialiste des 
politiques sociales du bureau 
de pays

 Spécialiste des transferts en espèces à des fins humanitaires : Si 
le bureau de pays décide d’effectuer un transfert en espèces à des fins 
humanitaires, recruter ou désigner un Spécialiste ou coordonnateur en 
la matière (niveau P3/NOC ou plus) chargé d’apporter son expertise 
technique au personnel affecté aux programmes et aux situations 
d’urgence et de coordonner les initiatives internes et/ou 
interorganisations ainsi que les activités liées aux clusters en matière de 
transferts en espèces à des fins humanitaires.

Représentant Représentant adjoint – 
Programmes, Responsable des 
ressources humaines du 
bureau de pays

 Équipe spéciale sur les transferts monétaires : Envisager de 
créer au sein du bureau de pays une équipe spéciale sur les transferts 
monétaires constituée des coordonnateurs affectés aux programmes 
et aux opérations, laquelle jouera un rôle de chef de file. Elle aura pour 
mission de mettre en pratique et de coordonner les transferts en 
espèces à des fins humanitaires.

Représentant adjoint– 
Programmes

Représentants adjoints – 
Programmes et opérations, 
coordonnateur des transferts 
en espèces à des fins 
humanitaires

 Opérations : Réfléchir à la manière la plus rapide d’établir un 
mécanisme de financement des programmes de transferts monétaires, 
en tenant compte du marché et des risques. Étudier les options 
existantes : collaborer avec un système public ou relevant d’une ONG et 
s’appuyer sur un prestataire de services financiers auquel fait appel le 
gouvernement ou une ONG partenaire ; utiliser un mécanisme public, si 
cela est jugé faisable ; travailler dans le cadre d’un accord de services 
bancaires existant ; ou tirer parti d’un contrat déjà conclu par les 
Nations Unies. Autrement, il est possible de conclure un contrat avec un 
prestataire de services financiers de manière unilatérale ou 
conjointement avec un autre organisme des Nations Unies.

Représentant adjoint– 
Opérations

Coordonnateur des transferts 
en espèces à des fins 
humanitaires, Spécialiste des 
finances du bureau de pays, 
Spécialiste des politiques 
sociales du bureau de pays, en 
collaboration avec l’équipe 
spéciale sur les transferts 
monétaires, l’équipe chargée 
des transferts monétaires au 
niveau du siège et la DFAM

https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EWlcKuLnfS5Kn_2lXQ_tSk0BM_WsX2-Q0nvkYbU_om9rjA?e=El3b9X
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/teams/EMOPS-HCT/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BBD7A2CF1-FA73-4130-ABE6-60E7012487C7%7D&file=MPS%205%20Template%20HCT%20-%20Good%20example.xlsx&action=default&mobileredirect=true
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 Système d’information : Choisir entre un système national 
d’information de gestion ou un système de gestion des données des 
bénéficiaires élaboré par l’UNICEF. Respecter les mesures relatives à 
la protection des données, à la sécurité de l’information et à 
l’atténuation des risques.

Représentant adjoint– 
Programmes

Coordonnateur des transferts en 
espèces à des fins humanitaires, 
Spécialiste des politiques 
sociales du bureau de pays, 
équipe chargée des transferts 
monétaires au niveau du siège, 
coordonnateur régional

13. Ressources humaines
Action Redevable Responsable

 Mobilisation du personnel : Dans un délai de 24 à 48 heures 
suivant la survenue d’une urgence soudaine ou la déclaration d’une 
urgence de niveau 2 ou 3, réaffecter et/ou déployer les membres 
du personnel déjà présents dans le pays afin qu’ils appuient 
l’intervention (comme convenu dans les normes minimales de 
préparation).

Représentant Représentant, avec la 
collaboration du Représentant 
adjoint chargé des opérations 
et du Responsable des 
ressources humaines du 
bureau de pays

 Renforts : Consigner les besoins immédiats en personnel pour 
les programmes et les opérations dans une fiche de suivi des 
renforts. Après consultation de la fiche, le bureau des renforts de 
la DHR définit, en coopération avec le bureau régional, le bureau 
de pays et/ou l’EMOPS au besoin (coordonnateur de l’équipe 
d’intervention d’urgence et équipe chargée du personnel 
d’appoint), les mécanismes de renfort appropriés. 

Représentant Représentant, Responsable 
des ressources humaines du 
bureau de pays, chefs de 
programmes et des opérations 
du bureau de pays, Conseiller 
en ressources humaines du 
bureau régional, EMOPS et 
DHR

 Recrutement : Élaborer une stratégie en matière de ressources 
humaines définissant les modalités de transition entre l’appui 
immédiat et les besoins en personnel à plus long terme, ainsi 
qu’une stratégie de réduction progressive des activités. Dans un 
délai d’un mois à compter de la survenue d’une crise soudaine ou 
de la déclaration d’une urgence de niveau 2 ou 3, soumettre le 
budget-programme à examen pour approbation au moyen d’un 
vote par correspondance.

Représentant Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays, 
Conseiller en ressources 
humaines du bureau régional, 
département des ressources 
humaines d’urgence

 Soutien au recrutement en personnel d’appui pour les 
urgences critiques :

•	 Réaliser les évaluations nécessaires aux recrutements d’urgence 
dans un délai de 20 jours.

•	 Veiller à ce que les recrutements d’urgence soient validés dans 
un délai de 5 jours.

•	 Veiller à ce que les lettres de proposition soient envoyées dans 
un délai de 4 jours ouvrables et que les candidats acceptent les 
propositions dans les 3 jours ouvrables suivant leur réception.

DHR

Représentant 
Autorité d’approbation

GSSC

candidats

Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays, 
Responsable du recrutement

Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays et 
Conseiller en ressources 
humaines du bureau régional

GSSC

candidats

 Recrutement sans mise en concurrence : Avoir recours au 
recrutement sans mise en concurrence en veillant à servir au 
mieux l’organisation. Il doit être privilégié pour les situations 
d’urgence de niveaux 2 et 3.

Autorité d’approbation Responsable du recrutement
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 Processus de vérification : Veiller à ce que la vérification des 
antécédents et des références soit systématique pour tous les 
nouveaux membres du personnel, consultants et vacataires.

Représentant Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays, 
Spécialiste/coordonnateur de la 
PEAS du bureau de pays

/  Le Représentant, à sa demande et après validation du 
Directeur régional et du Directeur des ressources humaines, peut 
assumer le rôle d’autorité d’approbation et approuver les postes 
temporaires internationaux d’une durée inférieure à 7 mois (à 
l’exception des postes de Représentant adjoint, de Chef de bureau 
extérieur et d’agents chargés de la sécurité internationale).

Représentant Représentant, Responsable 
des ressources humaines du 
bureau de pays, Responsable 
du recrutement, Directeur 
régional, DHR

 Décision de sélection :  Voir le tableau ci-après présentant 
les autorités d’approbation. 

La prise de fonction intervient dans un délai d’un mois après 
l’acceptation de poste.

Responsable du recrutement

 Interruption de service : Les interruptions de service sont 
réduites comme indiqué dans le tableau connexe figurant à 
l’annexe 6.

Responsable des 
ressources humaines

Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays 
en collaboration avec le 
Responsable du recrutement

 Bien-être du personnel : Veiller à ce que les activités 
promouvant le bien-être du personnel soient intégrées dans le plan 
annuel de gestion. Un Conseiller du personnel recruté par 
l’UNICEF régularise les missions visant à promouvoir le bien-être 
du personnel sur les lieux d’affectation du bureau de pays et du 
bureau extérieur au moins une fois par an. Veiller à la disponibilité 
des ressources nécessaires à l’orientation vers des professionnels 
externes de la santé mentale (en tenant compte de la culture et de 
la langue). 

 Dans les situations d’urgence de niveau 3, tous les membres 
du personnel et leur famille doivent avoir accès aux services de 
soutien psychosocial. 

Représentant Responsable des ressources 
humaines du bureau de pays, 
Conseiller du personnel

/  Autorité d’approbation

Rôle, catégorie et grade du poste Autorité d’approbation

•	 Postes de durée déterminée pour les P-5 et les postes de Représentant adjoint, de Chef du 
bureau extérieur et d’Agent chargé de la sécurité internationale

•	 Directeur, DHR

•	 Postes temporaires pour les P-5 et les postes de Représentant adjoint et de Chef de bureau 
extérieur

•	 Tous les postes des classes P-1 à P-4 (à l’exception des postes de Représentant adjoint, de Chef 
du bureau extérieur et d’Agent chargé de la sécurité internationale)

•	 Postes de durée déterminée pour les postes d’Administrateur recruté sur le plan national

•	 Tous les postes relevant des services généraux dans un bureau régional/au siège

•	 Bureau régional/Directeur 
de division dans la région/
division concernée

•	 Postes temporaires pour les postes d’Administrateur recruté sur le plan national

•	 Tous les postes relevant des services généraux dans un bureau de pays

•	 Chef de bureau

https://unicef.service-now.com/cc?id=kb_article_view&sysparm_article=KB0013261
https://unicef.service-now.com/cc?id=kb_article_view&sysparm_article=KB0013261
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EcE65rFBVH1FtWu-ClyW-fMBaBWVb4STTaK9wSM-qh070g?e=PoM9uG
https://unicef.sharepoint.com/:w:/t/EMOPS-EmergProc/EcE65rFBVH1FtWu-ClyW-fMBaBWVb4STTaK9wSM-qh070g?e=PoM9uG
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14. Approvisionnement 
et logistique
S’agissant de l’approvisionnement et de la logistique dans les 
situations d’urgence, l’UNICEF suit une approche « sans regrets », 
ce qui signifie que l’organisation fait le choix d’investir, de garantir, 
pré-positionner et déployer plus de ressources, y compris des 

fournitures et des services, à l’appui des interventions 
humanitaires même s’il s’avère a posteriori que cela n’était pas 
nécessaire.

Action Redevable Responsable

 Prépositionnement : Prépositionner les fournitures dans les 
pôles d’urgence de la Division de l’approvisionnement (y compris 
pour les urgences de niveau 3 et les pandémies mondiales).

Directeur adjoint, chaîne 
d’approvisionnement

Responsable principal du 
Groupe de coordination pour 
les situations d’urgence, 
Directeur adjoint de la Division 
de l’approvisionnement – 
Programmes, entrepôt central 
et centre de gestion des stocks

 Stratégie relative à l’approvisionnement et à la logistique 
d’urgence : Élaborer une stratégie relative à l’approvisionnement 
et à la logistique d’urgence alignée sur les normes minimales de 
préparation. Prépositionner les fournitures et établir des contrats 
pour les services de logistique et de gestion des entrepôts, ainsi 
que pour les biens et services les plus demandés.

Chef des opérations de 
terrain du bureau de pays, 
Responsable ou 
coordonnateur des 
situations d’urgence/
opérations

Représentants adjoints – 
Programmes et Opérations, 
personnel chargé de 
l’approvisionnement du bureau 
de pays, bureau régional, 
Groupe de coordination pour 
les situations d’urgence de la 
Division de 
l’approvisionnement

 Évaluation rapide : Réaliser une évaluation rapide des besoins 
en approvisionnement et de l’impact de la situation d’urgence sur 
l’approvisionnement et la logistique. Communiquer les besoins en 
approvisionnement et en logistique (appui, plans et prévisions) à la 
Division de l’approvisionnement dans un délai de 48 heures 
suivant la survenue de la situation d’urgence.

Personnel chargé des programmes et de l’approvisionnement 
du bureau de pays

 Activation des plans de préparation : Activer, adapter ou 
élaborer (si cela n’a pas été fait au titre des normes minimales de 
préparation) une stratégie relative à l’approvisionnement et à la 
logistique d’urgence. Mettre au point, dans un délai de 48 heures, 
un plan d’approvisionnement pour couvrir les besoins immédiats 
dans le cadre du plan d’intervention et définir les échéances et les 
méthodes d’achat.

Représentant adjoint – 
Programmes

Personnel chargé des 
programmes/personnel 
d’urgence, personnel chargé 
de l’approvisionnement, 
conseillers pour 
l’approvisionnement et 
conseillers pour les situations 
d’urgence du bureau régional

 Dérogation à l’appel à la concurrence : L’appel à la 
concurrence n’est pas obligatoire ; il est possible de s’adresser 
directement à un seul fournisseur. Toutes les mesures de 
simplification applicables aux achats sont énoncées dans les 
documents suivants : « UNICEF Procedure on Procurement in 
Emergencies » (Procédures de l’UNICEF relatives aux achats 
d’urgence) et « Quick Guide on Low Value Procurement » (Guide 
rapide sur les achats de faible valeur) (pour des achats d’une valeur 
inférieure à 10 000 dollars des États-Unis).

Représentant adjoint – 
Opérations/Directeur 
adjoint, chaîne 
d’approvisionnement

Personnel chargé des 
programmes du bureau de 
pays, personnel chargé de 
l’approvisionnement, 
conseillers pour 
l’approvisionnement du bureau 
régional, Division de 
l’approvisionnement

https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/114345_P-17%20Procedure%20on%20Procurement%20in%20Emergencies_v00.18_publish.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/114345_P-17%20Procedure%20on%20Procurement%20in%20Emergencies_v00.18_publish.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/SD/SitePages/Quick-Guide-on-Low-Value-Procurement.aspx
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 Urgences de niveau 3 : 

Utiliser les fournitures prépositionnées au sein du pays dans un 
délai de 72 heures.

Acheter à l’étranger des stocks d’urgence standard par 
l’intermédiaire de la Division de l’approvisionnement selon les 
modalités suivantes : 

•	 Première vague : affrètement de vols charters et envoi de 
stocks composés de kits d’urgence standard et d’autres articles 
de survie dans un délai de 72 heures ;

•	 Deuxième vague : le requérant consigne sur une liste 
d’approvisionnement d’urgence les stocks standard qu’il doit 
recevoir par avion sous quatorze jours ;

•	 Troisième vague : livraison par voie maritime sous 60 à 90 jours 
pour d’autres urgences.

Représentant adjoint – 
Opérations,

Responsable principal du 
Groupe de coordination 
pour les situations 
d’urgence

Personnel chargé des 
programmes du bureau de 
pays, personnel chargé de 
l’approvisionnement

15. Opérations, administration 
et finances

Action Redevable Responsable

 Évaluation : Réaliser une évaluation rapide des méthodes de travail 
existantes en vue de les simplifier et de gagner en efficacité. Les 
Représentants et les Directeurs régionaux sont tenus de s’assurer que les 
bureaux de pays et les bureaux régionaux suspendent ou suppriment 
l’ensemble des autres règles, directives, procédures opérationnelles 
normalisées ou processus en vigueur à l’échelle locale ou régionale en 
sus des procédures mondiales.

Représentant au 
niveau du bureau 
de pays, Directeur 
régional au niveau 
du bureau régional

Représentant adjoint – 
Opérations

 Continuité des opérations : Mettre à jour le plan de continuité des 
opérations afin de tenir compte de la nouvelle situation d’urgence.  

 Voir la page SharePoint consacrée à la continuité des opérations.

 Gestion des risques : En cas de matérialisation d’un risque, veiller à 
ce qu’il soit géré conformément aux procédures de l’UNICEF. 

Représentant Représentants adjoints – 
Opérations et programmes

 Modifier les éléments suivants afin de contribuer à l’accroissement de 
l’efficacité des transactions et de servir au mieux l’organisation : Tableau 
de délégation des pouvoirs, délégation des pouvoirs, limites financières, 
lettres de délégation, rôles attribués dans VISION, et processus et 
membres du comité statutaire.

Représentant Représentant adjoint – 
Opérations, Chef des 
opérations au niveau régional, 
DFAM

 Stratégie de versement des fonds : Si une importante hausse des 
fonds est prévue ou si le profil de risque du bureau a changé, demander 
au Bureau du Contrôleur de la Division de la gestion et de l’administration 
financières de réaliser un examen spécial de la stratégie de versement 
des fonds. 

Représentant Représentant adjoint – 
Opérations
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 Petite caisse et fonds en caisse : Évaluer le niveau des opérations et 
des risques afin de déterminer s’il est nécessaire d’avoir recours à la 
petite caisse, aux fonds en caisse ou aux modalités de paiement mobile, 
ou si le bureau doit faire appel à un prestataire de services financiers ou à 
un prêteur tiers en fonction du contexte.  Voir le document intitulé 
« Procedure on cash accounts » (Procédures relatives aux comptes 
de caisse).

L’indemnisation des dépenses peut être sollicitée au moyen du formulaire 
de facturation des frais divers.

Représentant Représentant adjoint – 
Opérations

/  Mesures de simplification pour les urgences de niveaux 2 et 3 : Le Directeur régional peut, au besoin, approuver les 
modifications suivantes concernant la structure organisationnelle et les postes : création ou fermeture d’un bureau, changement du 
type de bureau, réorganisation interne (section/unité) et création/suppression/extension de postes financés au titre des autres 
ressources.

/  Mesures de simplification pour les urgences de niveaux 2 et 3 : S’il est nécessaire d’avoir recours à un bureau provisoire 
ou à un hébergement et que le gouvernement ne dispose pas de locaux adaptés, signer un bail de location sans autorisation 
préalable de la Division de la gestion et de l’administration financières conformément aux instructions y afférentes : « UNICEF 
Financial and Administrative Policy 7 Supplement 6 - Guidelines for Premises (Annex D) » (annexe D du supplément 6 Directives 
relatives aux locaux de la Politique administrative et financière 7 de l’UNICEF).

/  Hiérarchisation des priorités pour les urgences de niveaux 2 et 3 : GSSC traite en priorité les transactions émanant de 
pays en situation d’urgence de niveau 2 ou 3. Le Responsable des opérations de l’EMOPS met à jour les niveaux de priorité lors de 
l’activation d’une urgence de niveau 2 ou 3 concernant l’ensemble du pays. Lors de la désactivation, le Responsable des opérations 
d’EMOPS supprime ce caractère prioritaire. Pour les urgences infranationales de niveaux 2 et 3, l’étiquette « Emergency » 
(urgences) de l’outil « Service Gateway » sert à indiquer les niveaux de priorité.
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https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FRegulatory%20Framework%20Library%2FUNICEF%20Procedure%20on%20Cash%20Accounts%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fportals%2FRF%2FRegulatory%20Framework%20Library
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/portals/RF/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BDB62F8FF-42ED-4B74-B1EC-9BD42704E56B%7D&file=Invoice%20for%20Miscellaneous%20expenses_Template.xlsx&action=default&mobileredirect=true
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/portals/RF/_layouts/15/Doc.aspx?sourcedoc=%7BDB62F8FF-42ED-4B74-B1EC-9BD42704E56B%7D&file=Invoice%20for%20Miscellaneous%20expenses_Template.xlsx&action=default&mobileredirect=true
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/DFAM%20Policy%207%20Supplement%206%20Guidelines%20for%20Premises%20Management%2001-Jan-2012.pdf
https://unicef.sharepoint.com/sites/portals/RF/Regulatory%20Framework%20Library/DFAM%20Policy%207%20Supplement%206%20Guidelines%20for%20Premises%20Management%2001-Jan-2012.pdf
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16. Technologies de l’information et 
de la communication (TIC)

Action Redevable Responsable

 Évaluation : Au début d’une situation d’urgence, réaliser une 
évaluation des TIC et partager ses conclusions avec l’équipe de gestion de 
pays, le personnel chargé des TIC au niveau régional et le coordonnateur 
des situations d’urgence de l’ICTD.

Représentant 
adjoint – 
Opérations

Responsable des TIC du bureau 
de pays avec l’appui du 
personnel chargé des TIC au 
sein du bureau régional et du 
coordonnateur des situations 
d’urgence de l’ICTD, DHR Plan : Finaliser et exécuter un Plan d’intervention en matière de TIC. 

Acquérir les fournitures et le matériel nécessaires en appliquant les 
procédures relatives aux achats d’urgence.

 Technologies pour le développement : Réaliser une évaluation des 
plateformes numériques et partager les résultats de cette dernière avec 
l’équipe de gestion de pays, le personnel chargé des TIC au niveau 
régional, l’Analyste des systèmes de gestion et l’ICTD.

Soutenir l’élaboration, la mise au point, le déploiement et l’évaluation des 
solutions en matière de technologies pour le développement dans les 
interventions d’urgence.

Représentant 
adjoint – 
Opérations

Responsable des TIC du bureau 
de pays, avec l’appui du 
personnel chargé des TIC au 
sein du bureau régional, de 
l’Analyste des systèmes de 
gestion, de l’ICTD, 
Représentant adjoint – 
Programmes, personnel et 
chefs de programmes

 Sharepoint : Créer un espace de travail dédié pour les fichiers utilisés 
pendant les situations d’urgence conformément aux normes de l’UNICEF 
en vigueur, à savoir, par ordre d’importance : SharePoint (site collaboratif), 
OneDrive, disque dur partagé au niveau local. Utiliser WeShare pour les 
photos et les vidéos.

Représentant 
adjoint – 
Opérations

Responsable des TIC du bureau 
de pays

/  Procédure spécifique aux urgences de niveaux 2 et 3 : ICTD veille au traitement accéléré des demandes de service 
présentées par le bureau de pays concerné. 

 Procédure spécifique aux urgences de niveau 3 (en complément de la procédure spécifique aux urgences de niveau 2) : 
Les stocks d’urgence d’ICTD sont distribués en priorité au bureau de pays concerné mais restent disponibles pour tous les bureaux 
de pays touchés par la situation d’urgence.

https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/ICTD-EmergPortal/General%20Documents/Quick%20ET%20Assessment%20Template.xlsx?d=wd5497656b70b4dff98083c04514b613a&csf=1&web=1&e=g9B2xw
https://unicef.sharepoint.com/:w:/r/sites/ICTD-EmergPortal/General%20Documents/ICT%20Response%20Plan%20Template.docx?d=w09979f0993af478f8771a84154b19793&csf=1&web=1&e=35e6P4
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/ICTD-EmergPortal/General%20Documents/DigitalPlatforms-Assessment%20Tool.xlsx?d=w0e9f9aad658443b68c5f050386fd6533&csf=1&web=1&e=ZsjzMd
https://unicef.sharepoint.com/:x:/r/sites/ICTD-EmergPortal/General%20Documents/DigitalPlatforms-Assessment%20Tool.xlsx?d=w0e9f9aad658443b68c5f050386fd6533&csf=1&web=1&e=ZsjzMd
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17. Gestion des risques de sécurité

Action Redevable Responsable

 Localisation du personnel : Dans les 24 heures suivant la 
survenue d’une urgence soudaine, localiser tous les membres du 
personnel de l’UNICEF et leurs ayants droit familiaux. 
Communiquer le résultat de la localisation au Département de la 
sûreté et de la sécurité des Nations Unies, au bureau régional et à 
l’EMOPS. 

Représentant Conseiller national en matière 
de sécurité sur le terrain ou 
autre coordonnateur de la 
sécurité désigné

 Mise à jour relative à la gestion des risques de sécurité : 
Dans les 24 heures suivant la survenue d’une urgence soudaine, 
conseiller et aider l’agent habilité au sein de l’équipe de 
coordination du dispositif de sécurité, ou le coordonnateur de 
secteur (sécurité) de l’équipe de coordination du dispositif de 
sécurité concernée, à analyser la situation en matière de sécurité, 
puis à examiner et approuver la gestion des risques de sécurité. 

 Sauver des vies ensemble : Établir des liens étroits avec les 
organisations partenaires contribuant à la mise en œuvre et 
répondre à toute requête concernant l’initiative « Sauver des vies 
ensemble ». Lorsque la situation le permet, organiser des 
formations à l’intention des responsables de la sécurité des 
organisations partenaires de la stratégie « Sauver des 
vies ensemble ». 
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Acronymes
DAPM : Division des données, de l’analytique, de la 

planification et du suivi

DFAM : Division de la gestion et de l’administration 
financières

DGCA : Division de la communication mondiale et du 
plaidoyer

DHR : Division des ressources humaines

eGRC : Système de gouvernance institutionnelle, de 
gestion des risques et de conformité

EMOPS : Bureau des programmes d’urgence

GSSC : Centre mondial de services partagés

HCR : Haut‑commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés

ICTD : Division des technologies de l’information et 
de la communication 

OCHA : Bureau des Nations Unies pour la coordination 
des affaires humanitaires

ONG : Organisation non gouvernementale

P3 : Fonctionnaire international possédant une 
expérience professionnelle de cinq ans au 
moins

PAM : Programme alimentaire mondial 

PEAS : Protection contre l’exploitation et les abus 
sexuels

PFP : Division de la collecte de fonds et des 
partenariats dans le secteur privé

PPD : Division des partenariats publics 

RASCI : Responsable, redevable, appui, consulté et 
informé 

RH : Ressources humaines

TIC : Technologies de l’information et de la 
communication
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